
CHAPITRE 8

Loi concernant la seigneurie de Mingan

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre des terres et
forêts à acquérir, de gré à gré ou par expro-
priation, le territoire et les biens suivants,
à savoir:

"Un territoire connu sous le nom de
"Seigneurie de terra firma de Mingan",
d'une étendue en front d'environ cent cin-
quante milles de côte sur le golfe Saint-
Laurent et d'une profondeur d'environ
six milles, commençant au cap Cormo-
rant, sur la rive nord du golfe Saint-Lau-
rent et finissant à la rivière Goynish, avec
les cours d'eau, rivières et lacs compris
dans ce territoire et tous les biens appar-
tenant au propriétaire et se rattachant à
ce territoire."

2 . A défaut d'entente entre le gouver-
nement et le propriétaire pour l'acquisition
de gré à gré de ce territoire et de ces biens,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
autoriser le ministre des terres et forêts
à exproprier conformément à la présente
loi.

3 . Cette expropriation est soumise aux
dispositions des articles 1066a à 1066z
inclusivement du Code de procédure civile,
sauf les dérogations qui suivent.
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4 . Le juge saisi de l'instance en expro-
priation doit, sur motion, référer le dossier,
pour la fixation de l'indemnité, à des
arbitres nommés de la façon suivante: un
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
un autre par l'exproprié et le troisième par
les deux précédents.

A défaut d'entente entre ces derniers, le
troisième arbitre est nommé par le magis-
trat de district en chef de la province, à
la demande du procureur général ou de
l'exproprié.

5 . Si, avant le prononcé de la sentence,
l'un des arbitres décède ou devient inha-
bile à agir ou refuse ou néglige d'agir
pendant une période de vingt jours con-
sécutifs, un successeur lui est nommé en
observant les prescriptions de l'article 4
relatives à la nomination des arbitres, de
façon qu'il y ait toujours en fonction un
arbitre nommé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, un autre par l'exproprié et
un troisième par les deux précédents ou,
à leur défaut, par le magistrat de district
en chef de la province.

Lorsque l'une des parties ne nomme pas
son nouvel arbitre dans un délai de quinze
jours de la réception d'un avis à cet effet,
donné par l'autre partie, le magistrat de
district en chef de la province le nomme,
à la demande de cette dernière.

6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme une personne pour agir comme
secrétaire des arbitres.

Le trésorier de la province est autorisé
à faire aux arbitres et au secrétaire les
avances d'émoluments et de déboursés
qu'il juge opportunes, sauf recouvrement,
s'il y a lieu suivant l'adjudication, comme
tous autres frais de l'instance.

7. La procédure d'assignation des té-
moins et de l'instruction est la même que
dans une cause ordinaire devant la Cour
supérieure et les arbitres ont, à cet égard,
tous les pouvoirs que le tribunal et le juge
possèdent.

Le secrétaire peut signer l'ordonnance
d'assignation des témoins et en certifier
toute copie.
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8. Les arbitres peuvent entendre les
parties et leurs témoins, visiter les lieux et
en général se procurer tous les renseigne-
ments qui leur sont utiles pour déterminer
l'indemnité payable à l'exproprié.

9 . Les arbitres procèdent aux dates
et lieux qu'ils ont fixés et dont ils ont donné
un avis d'au moins quinze jours aux par-
ties intéressées, et rendent une sentence
fixant l'indemnité payable à l'exproprié.

Au cas de divergence d'opinion entre
les arbitres, la décision de la majorité
prévaut.

1 0 . Aucun défaut de forme ne rend la
sentence arbitrale nulle.

1 1 . Dans les huit jours du prononcé
de la sentence arbitrale, le secrétaire des
arbitres en transmet une copie authentique
au protonotaire de la Cour supérieure du
district de Saguenay.

Cette sentence est homologuée par la
Cour supérieure sur requête d'une des
parties intéressées.

12 . La sentence des arbitres et son
homologation peuvent être revisées, sur
appel formé en la manière prévue au Code
de procédure civile, par la Cour du banc du
roi, dont la décision est définitive.

L'indemnité fixée par les arbitres ou, au
cas de revision, par la Cour du banc du
roi est la seule qui puisse être exigée par
l'exproprié et celui-ci n'a droit à aucune
somme ou compensation excédant le mon-
tant de cette indemnité.

1 3 . Les émoluments des arbitres et du
secrétaire sont fixés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil et entrent en taxe, avec
leurs déboursés, pour faire partie des frais
de l'instance en expropriation.

14 . Le ministre des terres et forêts
peut, en donnant ou après avoir donné
l'avis prévu par l'article 10666 du Code
de procédure civile, déposer au bureau
de la division d'enregistrement de Sague-
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nay le plan, la description et l'évaluation
prévue par l'article 1066c du Code de
procédure civile, avec un certificat du
trésorier de la province attestant qu'il
paiera, à même le fonds consolidé du reve-
nu, sur signification du jugement, le mon-
tant qui sera adjugé comme indemnité
pour l'expropriation.

Le dépôt de ces pièces au bureau d'en-
registrement transporte au gouvernement
de la province, comme propriétaire absolu,
le territoire et les biens expropriés, libres
de toute charge autre que l'obligation de
payer l'indemnité qui pourra être adjugée
et sur laquelle seuls les droits réels affec-
tant ce territoire pourront être exercés et
seront conservés.

A compter de ce dépôt, le gouvernement
de la province peut prendre possession de
ce territoire et, en cas de résistance, exercer
tous les recours de droit pour la faire
cesser.

Avis du dépôt de ces pièces doit être
donné à l'exproprié; cet avis est signifié
comme un bref d'assignation, selon les
règles du Code de procédure civile.

1 5 . Le gouvernement exécute vala-
blement la sentence arbitrale ou, sui-
vant le cas, le jugement final fixant l'in-
demnité et s'acquitte envers l'exproprié
en déposant au greffe de la Cour supérieure
du district de Saguenay un certificat signé
par le trésorier de la province comportant
que celui-ci tient à la disposition de la
cour le montant de l'indemnité déterminé
par cette sentence ou ce jugement.

1 6 . Après le dépôt du certificat prévu
par l'article 15, le protonotaire doit prépa-
rer un ordre de collocation ou de distribu-
tion du montant déposé.

A cette fin, le ministre procure au proto-
notaire un certificat conforme à l'article
771 du Code de procédure civile.

Les dispositions des articles 772 à 777
et 790 à 831 du Code de procédure civile
règlent, mutatis mutandis, les procédures
subséquentes au dépôt du certificat du
trésorier visé par l'article 15.
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Les créances hypothécaires et privilé-
giées contre le territoire et les biens expro-
priés sont conservées sur le montant de
l'indemnité fixée pour l'expropriation et
sont colloquées suivant leur rang respectif,
en la manière prescrite au Code civil.

La créance de toute personne, société
ou corporation qui était, au moment de
l'expropriation, le propriétaire du terri-
toire et des biens expropriés, est assimilée,
pour les fins du présent article, à la créance
du vendeur d'un immeuble.

1 7 . Dans les quinze jpurs qui suivent
le jugement final rendu sur l'ordre de dis-
tribution ou de collocation, le trésorier de
la province paie l'indemnité à qui de droit,
selon le jugement de distribution.

1 8 . Les avances prévues par l'article
6 et les autres dépenses occasionnées au
gouvernement par l'application de la
présente loi sont payées à même le fonds
consolidé du revenu.

1 9 . Au lieu d'acquérir de gré à gré
ou par expropriation le, territoire dé-
crit dans l'article 1 de la présente loi,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut,
aux termes et conditions qu'il fixera, auto-
riser le ministre des terres et forêts à ac-
quérir de gré à gré toutes les actions émises
du capital social de toute corporation pro-
priétaire dudit territoire.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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